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EQUITE, EGALITE, DISCRIMINATION

DONNEZ ET COMMENTEZ LES DISPOSITIONS DE LA CONSTITUTION FÉDÉRALE QUI GARANTISSENT LE DROIT À LA SANTÉ


1. Introduction 

Les dispositions de la Constitution sont centrales en ce qui concernent les droits fondamentaux. 

La plupart des dispositions de la Constitution en tant que telles ne garantissent pas le droit à la santé : elles doivent se concrétiser par une loi fédérale (au moins), généralement complétée par une ou plusieurs ordonnances. 

La base constitutionnelle reste toutefois centrale puisqu’elle seule permet d’attribuer une tâche à la Confédération et non plus aux cantons qui sont « souverains en tant que leur souveraineté n’est pas limitée par la Constitution fédérale et exercent tous les droits qui ne sont pas délégués à la Confédération » (art. 3 Cst). 


2. Dispositions constitutionnelles 

On peut tenter un classement de ces dispositions non exhaustives selon le « domaine ». 

a) Assurances sociales 

Une majorité des dispositions constitutionnelles servant de base aux lois en assurances sociales comporte un volet « santé », directement ou indirectement. 

On pensera d’abord à l’art. 111 Cst, qui crée le système des trois piliers, se traduisant notamment par 
· la LAI (art. 12 et 13 LAI, pour ce qui est de la prise en charge de traitements médicaux jusqu’aux 20 ans de l’assuré), 
· la LAVS qui ouvre un droit à des moyens auxiliaires (OMAV, RS 831.135.1), ces moyens auxiliaires visant à pallier une problématique de santé.

L’art. 112a Cst prévoit la couverture des besoins vitaux, se traduisant par la LPC à l’AVS-AI, qui comporte un volet « frais médicaux » aux art. 14ss LPC (remboursement des frais de maladie). 

L’art. 117 Cst a créé la LAMal et la LAA, qui visent l’une comme l’autre des soins médicaux, la LAMal prévoyant une couverture universelle, la LAA visant les salariés (et les indépendants seulement de façon facultative). L’assurance militaire (LAM) comporte également la prise en charge des frais de guérison en cas de maladie et d’accidents. 


b) « Professions »

L’art. 117a Cst prévoit que 
1. Dans les limites de leurs compétences respectives, la Confédération et les cantons veillent à ce que chacun ait accès à des soins médicaux de base suffisants et de qualité. Ils reconnaissent la médecine de famille comme une composante essentielle des soins médicaux de base et l’encouragent.
2. La Confédération légifère:
a. sur la formation de base et la formation spécialisée dans le domaine des professions des soins médicaux de base et sur les conditions d’exercice de ces professions;
b. sur la rémunération appropriée des prestations de la médecine de famille.


Elle est la base constitutionnelle notamment de 
· la loi sur les professions médicales (LPMéd, RS 811.11)

· la loi sur les professions de la psychologie (LPsy, RS 935.81) : ainsi, l’art. 1 al. 1 let a et b LPsy prévoit que « la présente loi vise les buts suivants : a) garantir la protection de la santé, b) protéger les personnes qui recourent à des prestations dans le domaine de la psychologie (…) ». 


c) « Domaines » au sens large

L’art. 118 al. 2 Cst prévoit que la Confédération « légifère sur:
a. l’utilisation des denrées alimentaires (loi sur les denrées alimentaires, LDAI, RS 817.0),  ainsi que des agents thérapeutiques (loi sur les produits thérapeutiques, LPTh, RS 812.21), des stupéfiants (loi sur les stupéfiants, LStup, RS 812.121), des organismes, des produits chimiques et des objets qui peuvent présenter un danger pour la santé;

b. la lutte contre les maladies transmissibles (loi sur les épidémies, LEp, RS 818.101), les maladies très répandues et les maladies particulièrement dangereuses de l’être humain et des animaux;

c. la protection contre les rayons ionisants » (loi sur la protection contre les dangers liés au rayonnement non ionisant et au son, LRNIS, RS 814.71). 


d) « Domaines » au sens étroit

L’art. 118a Cst prévoit une double compétence de la Confédération et des cantons en matière de médecines complémentaires.

L’art. 118b Cst vise la question de la recherche sur l’être humain : il en découle la loi relative à la recherche sur l’être humain (LRH, RS 810.30) ; « la recherche sur l’être humain peut être pratiquée uniquement si la personne concernée a donné son consentement éclairé (…) (art. 7 al. 1 LRH). 

L’art. 119 Cst (procréation médicalement assistée et génie génétique dans le domaine humain) est la base constitutionnelle à
· la loi sur la procréation médicalement assistée (LPMA, RS 810.11), laquelle comporte des dispositions relatives aux droits des patients (art. 3 : bien de l’enfant, art. 5b : consentement du couple, art. 6 : information et conseil, art. 18 consentement du donneur, droit de l’enfant de prendre connaissance du dossier du donneur)
· 

L’art. 119a Cst traite de la médecine de transplantation par la loi sur la transplantation (RS 810.21) : voir ici les art. 4 (devoir général de diligence), art. 8 al. 5 (primauté de la volonté du défunt) etc. 



e) Droits fondamentaux 

On pensera ici notamment à l’art. 8 Cst, lequel prohibe la discrimination à raison du sexe, de l’âge… y compris en matière de santé au sens large. 

L’art. 7 Cst prévoit que « la dignité humaine doit être respectée et protégée », ceci évidemment aussi en matière de santé. 

On peut citer également l’art. 11 Cst, selon lequel « les enfants et les jeunes ont droit à une protection particulière de leur intégrité (…) » : les règlementations tant au niveau du Code civil (art. 307ss CC) qu’au niveau des législations cantonales (voir notamment la LProMin[footnoteRef:1] dans le canton de Vaud ainsi que la LVPAE) visent le bien-être psychique et physique de l’enfant et de l’adolescent.  [1:  Loi sur la protection des mineurs ] 



f) « Dernier filet de sécurité » 

Les art. 12 Cst (droit d’obtenir de l’aide dans des situations de détresse) et 115 Cst (assistance des personne dans le besoin) visent, même si indirectement, la santé d’une population particulière, à savoir celle qui n’a pas les ressources pour subvenir elle-même à la protection conférée par la LAMal par exemple. 

Il en découle la loi fédérale en matière d’assistance (LAS, RS 851.1), laquelle a pour corollaire les dispositions cantonales en matière d’aide sociale, laquelle a à son tour un volet « santé », par l’ouverture d’un droit à des subsides LAMal (art. 65 LAMal), à la prise en charge de la franchise et de la quote-part, des frais de transport en ambulance notamment. 




EQUITE, EGALITE, DISCRIMINATION

UNE COLLÈGUE AFFIRME QU’AU NIVEAU DES NATIONS-UNIES, SEUL LE COMITÉ CONTRE LES DISCRIMINATIONS RACIALES S’OCCUPE DE LA LUTTE CONTRE CELLES-CI. CETTE AFFIRMATION EST-ELLE EXACTE, SI OUI / NON, POURQUOI ? 

« Seul le comité contre les discriminations raciales s’occupe de la lutte contre celles-ci » est une affirmation fausse. 

En effet, les « instances » suivantes jouent également un rôle majeur dans la lutte contre les discriminations raciales. 

1. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme (HCDH) 

2. La Conférence mondiale contre le racisme (organisée par les Nations-Unies, la 3e s’étant tenue en 2001 en Afrique du Sud) 

3. L'UNESCO (Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture) dans la Déclaration sur les principes fondamentaux concernant la contribution des organes d'information au renforcement de la paix et de la compréhension internationale, à la promotion des droits de l'homme et à la lutte contre le racisme, l'apartheid et l'incitation à la guerre, laquelle déclaration prévoit à l’art. 1er que « le renforcement de la paix et de la compréhension internationale, la promotion des droits de l’homme, la lutte contre le racisme, l’apartheid et l’incitation à la guerre exigent une circulation libre et une diffusion plus large et mieux équilibrée de l’information (…) ». 

4. En outre, dans la mesure où la Suisse est signataire de différents textes internationaux, qu’elle a ratifiés ensuite, chaque « instance étatique » doit garantir cette égalité de traitement et viser la suppression des discriminations raciales, déjà sur la seule base du droit fondamental garanti par l’art 8 al. 2 Cst : « Nul ne doit subir de discrimination du fait notamment de son origine, de sa race (…) ». 

a) Convention européenne des droits de l’homme (CEDH, RS 0.101), laquelle comporte un art. 14 dont la teneur est la suivante : « La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur (…) ». 

Il en découle qu’un Etat signataire, dont la Suisse, pourrait être condamné pour violation de cette disposition par la Cour EDH. 

b) Pacte ONU I (droits civils et politiques) (RS 0.103.1) : « Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter et à garantir à tous les individus se trouvant sur leur territoire et relevant de leur compétence les droits reconnus dans le présent Pacte, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation » (art. 2 al. 1 PDCP)

c) Pacte ONU II (droits économiques, sociaux et culturels) (RS 0.103.2) : « Les États parties au présent Pacte s’engagent à assurer le droit égal des hommes et des femmes de jouir de tous les droits civils et politiques énoncés dans le présent Pacte » (art. 3 PDESC)

d) Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (RS 0.104) : « l’expression «discrimination raciale» vise toute distinction, exclusion, restriction ou préférence fondée sur la race, la couleur, l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique, qui a pour but ou pour effet de détruire ou de compromettre la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, dans des conditions d’égalité, des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social et culturel ou dans tout autre domaine de la vie publique » (art. 1 al 1 Convention) 

e) Convention OIT 111 relative à la discrimination en matière d’emploi et de profession (RS 0.822.721.1) : « Aux fins de la présente convention, le terme «discrimination» comprend toute distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, la religion, l’opinion politique, l’ascendance nationale ou l’origine sociale, qui a pour effet de détruire ou d’altérer l’égalité de chances ou de traitement en matière d’emploi ou de profession (…) »  (art. 1 al. 1 lit a Convention)


Sur le plan national, on notera notamment

· la norme antiraciste de l’art. 261bis CP : « Quiconque, publiquement, incite à la haine ou à la discrimination envers une personne ou un groupe de personnes en raison de leur appartenance raciale, ethnique ou religieuse ou de leur orientation sexuelle (…) » encourt une peine privative de liberté de 3 ans) 

· l’art 264 CP, qui traite de la problématique du génocide : « Est puni d’une peine privative de liberté à vie ou d’une peine privative de liberté de dix ans au moins quiconque, dans le dessein de détruire en tout ou en partie un groupe national, racial, religieux, ethnique (…) » 

Finalement, la Suisse s’est dotée d’une « Commission fédérale contre le racisme ». 
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EN QUOI CONSISTE LE PRINCIPE JURIDIQUE D’EGALITÉ DE TRAITEMENT ET COMMENT LES TRIBUNAUX L’APPLIQUENT-ILS ? 



La notion d’égalité de traitement, ancrée à l’art. 8 Cst notamment, constitue un droit fondamental qui comporte différents volets : 

Al. 1 : égalité devant la loi (c’est-à-dire lors de l’application d’une norme juridique par une autorité, administrative, civile ou pénale), cette notion se retrouvant dans différents textes internationaux ratifiés par la Suisse (dont la CEDH), lesquels n’ont toutefois pas de portée propre

Al. 2 : l’interdiction de discrimination fondée sur différents critères énumérés de façon exemplatif (race, sexe, âge, convictions philosophiques etc) 

Al. 3 : égalité entre femmes et hommes, dans un rapport vertical « Etat – personne » ; cette question de l’égalité des sexes a « transposée » en droit privé (entre deux particuliers) par l’entremise de la loi sur l’égalité entre femmes et hommes (LEg) 

L’égalité devant la loi impose à l’autorité de 
· traiter de façon identique des situations identiques
· traiter de façon différente des situations dissemblables 
étant entendu que l’appréciation doit reposer sur des critères objectifs et porter sur des points essentiels. 

Selon le TF, « une décision (…) viole le principe de l’égalité de traitement lorsqu’elle établit des distinctions juridiques qui ne se justifient par aucun motif raisonnable au regard de la situation de fait à réglementer ou lorsqu’elle omet de faire des distinctions qui s’imposent au vu des circonstances, càd lorsque ce qui est semblable n‘est pas traité de manière identique et lorsque ce qui est dissemblable n’est pas de manière différente (…). Cela suppose que le traitement différent ou semblable injustifié se rapport à une situation de fait importante ». (ATF 118 Ia 1) 

Le TF (donc les instances judiciaires précédentes) ne peut en revanche pas contrôler l’égalité dans la loi (par exemple est-il conforme à l’égalité de traitement de prévoir un âge  de retraite AVS de 64 ans pour les femmes, de 65 ans pour les hommes), ceci en raison de l’art. 190 Cst : « le Tribunal fédéral et les autres autorités sont tenus d’appliquer les lois fédérales et le droit international ». En effet, la Suisse ne connaît pas, au contraire de l’Allemagne et de la France par exemple, de cour constitutionnelle. 
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L’ART. 8 AL. 2 CST INTERDIT LA DISCRIMINATION À RAISON NOTAMMENT DU SEXE ET DE L’ÂGE. VEUILLEZ DISCUTER CETTE INTERDICTION SUR LA BASE D’EXEMPLES TIRÉS DU DROIT DE LA SANTÉ


L’égalité se retrouve 
· DANS la loi (législateur) pour
· les ordonnances du Conseil fédéral
· les lois et les ordonnances cantonales

· DEVANT la loi (la justice) 

Il n’y a pas de droit à l’égalité dans l’illégalité. Le revirement de jurisprudence doit être marqué par une volonté claire et univoque de l’autorité judiciaire de s’écarter de sa propre pratique avec la volonté de ne pas y revenir. 

Méthode d’appréciation  
1. Comparer entre elles les situations de fait pour déterminer si elles sont semblables ou au contraire différentes 
2. Rechercher s’il existe un motif raisonnable permettant ou commandant de les traiter différemment ou, au contraire, de façon identique. 

Les critères doivent être objectifs et raisonnables, sachant que la pertinence des critères s’apprécie aussi au regard du but de la loi : ainsi, certains critères sont en principe non pertinents de façon absolue : sexe, race, tandis que d’autres critères sont non pertinents de manière relative : âge, langue, nationalité, domicile. 

La Cst donne un mandat au législateur de réaliser l’égalité, 
· en éliminant des inégalités formelles
· en prenant des mesures pour réaliser l’égalité matérielle en 
· éliminant les inégalités indirectes 
· prenant des mesures positives (quotas)

A raison de l’âge 
Une femme de 44 ans demande le remboursement par l’AOS d’inséminations artificielles intra-utérines. La caisse refuse, argumentant qu’elle est trop âgée. Est-ce une discrimination à raison de l’âge ? ATF 142 V 249

« La question de l’âge peut effectivement entrer en ligne de compte dans l’évaluation du caractère efficace d’une prestation, à condition qu’elle repose sur des critères médicaux. A cette fin, il faut pouvoir se référer à des données médicales largement admises. 

Une distinction valable relative à l’âge doit se fonder sur un motif d’ordre clinique convaincant qui constituerait une justification objective raisonnable : il n’appartient pas au juge ou aux caisses-maladies de se livrer à des conjectures à cet égard. 

A raison du sexe
Le sexe est un motif non pertinent de façon absolue, sauf pour des critères biologiques : on pensera ici au congé-maternité, tel que prévu par les art. 16b ss LAPG et les dispositions cantonales (LVLAFam par exemple). 



